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ROUBAIX, LE 1er FÉVRIER 1*84 

L E S 

La commission sénatoriale des incom
patibilités parlementaires a pris une 
louable, niais trop restreinte décision. 

Elle a décidé que, dans toutes les dis 
eusiionsdiplornatiquesjes ambassadeurs 
cumulant leur fonction avec un siège de 
sénateur ae pourraient pas prendre part 
aa vote, bien qu'ils pussent intervenir 
comme orateur dans la discussion. 

Voilà ce que l'on peut appeler une ex
cellente mesure, et il est vraiment dom
mage qu'on ne la généralise pas. 

Au lieu delà limiter aux ambassadeurs, 
il faudrait l'étendre aux ministres, aux 
sous-secrétaires d'Etat, aux fonctionnai
res de tous ordres, qui ont pris la douce 
«t scandaleuse habitude de voter pour le 
gouvernement dont ils soBt les servi
teurs, dont ils dépendent. 

Un vieux brocart de droit dit que nul 
ne saurait être juge dans sa propre eau 
se; nous voyons quotidiennement des 
..ministres se tressar des couronnes civi-
q ues, se voter à eux-mêmes des félicita
t ions pour leur conduite, amnistier leurs' 
fa-utes, se déclarer dignes delà confiance 
païilique ! 

II y a .môme eu des jours où les minis
tres ont été sauvés par eux-mômes d'un 
naufrage parlementaire ; souvent au Sé-
nat.iis ont dû la majoritéâ cette fouie de. 
fonctionnaires richement préhaudés qui 
cumulant leur dignité sénatoriale avec 
leurs sinécures gouvernementales. 

Aussi aurions-nous désiré que la com
mission des incompatibilités fût plus 
nette dam« ses décisions, qu'elle ovdon 
nàt,par extîmple,qu'aucun sénateur fonc 
tionnairenA pourrait voter dans les ques 
tions intéressant de près ou de loin le 
gouvernement. 

On va nous faire l'objection suivante : 
- Mais alors ces sénateurs, ne seront sé
nateurs que de nom, puisque vous leur 
eBlevez le seul droit par lequel l'im
mense majorité d'entre eux manifeste sa 
vie politique : le droit de vote ! • 

Une telle objection ne résiste pas à un 
examen même superficiel. Ce qu'a voulu 
le Sénat, e.u conservant certains de ses 
iUiembres qui sout dans l'armée ou dans 
la diplomatie, c'est tout simplement les 
mettre en mesure, à cause de leur com
pétence professionnelle, d'éclairer les 
débats spéciaux de leur parole autorisée 
par l'éclat ou l'ancienneté des services 
rendus. 

Il est évident que dans les questions 
•qui touchent à la politique étrangère.les 
-diplomates ont le droit d'élever la pa
role ; dans les questions militaires, qui 
(donc est compétent à part les généraux ! 

ivlais on ne doit pas tolérer que ces gé
néraux ou ces diplomates prennent part 
au vote, après avoir participé à la discus
sion ; il ne faut pas, s'ils se sont faits les 
complices dû gouvernement, qu'ils puis

sent échapper à la responsabiité qu'ils 
ont encourue. 

Ces principes sont tellement confor 
mes au bon sens qu'on i e demande com
ment ils n'ont pa> encore pénétré dans 
la législation politique. 

Nous les retrouvons inscrits en tète de 
nos lois civile» ; il suffît de les énoncer 
devant quelqu'un pour qu'ils recueillent 
immédiatement son approbation. 

La passion politique, plus forte que le 
sens commun, les a empêchés de prendre 
place dans nos lois constitutionnelles 

Dans un pays divisé comme la France, 
où la minorité d'aujourd'hui peut deve
nir la majorité de demain, le vainqueur 
du jour tient toutes ses armes dans la 
main afin de se mieux défendre,. 

Peu lui importe que ces armes soient 
ou ne soient pas loyales. Elle frappent 
les adversaires, cela lui suffit ! 

C'est à l'extrême-gauche que revient 
l'honneur d'avoir nroposé la loi sur les 
incompatibilités parlementaires. M.Ben 
jamin Raspail s'est fait avec raison, le 
promoteur de cette loi moralisatrice. 

Nos amis politiques n'ont -pas été les 
derniers à la soutenir, mais ils se sont 
heurtes à toutes les restrictions dont a 
essayé d'environner le projet Raspail un 
peuple de fonctionnaires dansle Sénat, et 
la foule des candidats plus nombreux 
encore. 

PIERRE SALVAT. 

e> 

L'ARTICLE 416 
Voici le texte de l'article 41U du Code 

pénal qui vient d'être abroge par le 
Sénat : 

« Seront punis d'un emprisonnement de six 
mois à trois mois et d'une amende de 16 à 300 fr., 
ou de l'une des deux peines seulement, tous ou
vriers, patrons et entrepreneurs d'ouvrages, qui, 
à l'aide d'amendes, défenses, proscriptions, inter
dictions prononcées par suite d'un pian concerté, 
auront porté atteinte au libre exercice de l'indus
trie et du travail, • 

Cet article avait été introduit dans le 
Code pour défendre les patrons contre 
les coalitions d'ouvriers,tendant à porter 
atteinte à la liberté du travail. 

LE T O N K I N 

De divers côtés on invite le gouverne
ment à faire connaître les nouvelles qui 
lui sont parvenues du Tonkin. 

Le ministre s'obstine dans un silence 
peu rassurant. 

Il est. en effet, inadmissible qu'une 
opération aussi importante que la mar
che sur liac-Ninh et l'attaque de cette 
place et des avants-postes n'ait pas été 
annoncée au ministère de la marine et 
que l'amiral Courbet ne se soit pas em
pressé d'en communiquer les résultas. 

t Nouscro3rons savoir, dit la France, 
que des renseignements détaillés, à dé 
faut d'un rapport officiel, sont parvenus 
au gouvernement dépuis plusieursjours 
déjà. 

» D'après ces informations, la démons
tration tentée contre llac-.\inh a mal 
heureusement échoué. 

» Le chiffre de nos pertes, sans être 
définitivement connu, atteindrait, à peu 
de eb°ses près, les proportions des per
tes e»suyées devant Son-Tay. Nos trou
pes ont dil se replier devant des forces 
supérieures protégées par d£3 fortifica

tions redoutables. Elles ont pu constater 
la présence sous les murs de Bac-Ninh 
do 25,000 réguliers chinois bien armés 
et solidement établis dans de fortes po
sitions. 

Tous ces détails sont connus au minis
tère de Ja marine, où les officiers s'en 
«ntretiennenteouramment. » 

Pourquoi le gouvernement n'a t il pas 
jugé convenable de porter à la connais
sance des Chambres et du pays des évé
nements qui intéressent au plus haut 
point le patriotisme du Parlement et les 
intérêts des familles * 

Ser&-t:il dit que dans cette lamentable 
affaire le ministère se complaira jusqu'à 
la fin dans le mystère et l'obscurité ? 

Pourquoi encore garde-t-il le silence 
sur la nature et les conséquences des 
avaries survenues au Vinfi Long ? 

On assure que ces avaries sont plus 
graves qu'on ne l'avait annoncé d'abord, 
et qu'elles pourraient avoir pour résul
tat, en retardant l'arrivée des renforts, 
d'ajourner jusqu'à l'automne la campa
gne du général Millot ? 

Si la nouvelle est exacte, qu'on prépa
re les esprits à cette déception. 

Si elle est fausse ou exagérée, qu'on 
la démente. 

Mais qu'on parle, et qu'une fois, du 
moins, on se décide à dire la vérité. 

Le pays a le droit de la connaître, 
même lorsquelle ne sert pas les intérêts 
de la politique ministérielle. 

du Soudan eussent disparu avant l'arri
vée du négociateur ebargè de les «maver 
avec des paroles et des livres sterling 
•pajrque la'responsabilité de l'Angle
terre fût irréparablement enga 

une réunion pléni4re de toutes les droites a été 
tenue aujourd'hui sous la présidence de M. le duc 
de La Rochefoucauld de Bisaccia. 

Une cinquantaine de membres étaient présents. 
Sur la proposition de M. Bergerot, on a décidé 

A u s s i b i e n , l ' e x i s t e n c e d'un g o u v e r n e - la création d'une caisse de fonds pour subvenir à 

LA MISSION DU GÉNÉRAL GORDON 

La périlleuse aventure que le général 
Gordon, tente en ce moment, par ordre 
du gouvernement anglais, pour rallier 
Khartoum mérite à tous égards d'exci
ter notre intérêt. On sait que la route de 
la mer Rouge au Nil, de Souakim à Ber-
ber, étant coupée par les tribus insur
gées, le générai se propose de gagner, 
à travers le désert de Nubie, le point où puissance. I! est même bien à craindre 
Je Nil devient navigable jusqu'à Klnr-,!que le protectorat de l'Egypte ne serve 

tuent égyptien n'est-eiledéjàplus qu'un 
fiction, et la meilleure preuve que l'on 
en puisse fournir est l'emprunt même 
q|ie Nubar-Pacha vient de contracter 
avec la maison Rothschild, de Londres. 
Il est évident que des financiers aussi 
peu imprudents n'auraient pas prêté au 
k/ikedive une somme de S, millions de 
francs, pour six mois, à un taux rel.iti ve
inent modéré, sur lesimplei.o... comme 
on dit dans la Cité, d'un ministre de 
Tewfik-Pacha ; le contreseing de sir 
Kvelyn Baring est évidemment au bas 
de l'acte, ou, Ce qui revient au même, la 
caution a été donnée à Downingstreet. 

On fait d'ailleurs remarquer avec rai 
son que l'Angleterre, sans risquer des 
sacrifices déraisonnables, peu bien pren 
dre à sa charge les intérêts voir Je rem
boursement de l'avance faite à Tewfik-
Pacha. On ne doit pas oublier l'heureux 
coup de Bourse que lord Beaconsfield 
lui a fait faire lord du rachat des actions 
du canal de Suez appartenant au Khodi-
dive: cent millions de francs empruntés 
à Londres'à 3 0|0 et dont le gouverne
ment égyptien paye encore aujourd'hui 
l'intérêt à 5 0(0, sans parler de la plus 
value du capital. 11 y a là matière à quel
que transaction équitable, au moment 
où chacun en Egypte se pique d'abné 
gation pour sauver le pays. 

Il faut que l'Angleterre se résigne 
aussi à faire quelques sacrifices de son 
cùlé. Il faut surtout que M. Gladstone; 
après s'être résigné à mettre la main sur 
ce qui reste ou restera de l'Egypte dans 
quelques mois, se résigne aussi à renon
cer à ces Irop faneuses formules de dés
intéressement. S'il se fait encore illusion 
à lui même, il n'en fait plus à aucune 

touin. Le khédive, sous la dictée de sir 
liveling Baring, lui a donné des pleins 
pouvoirs pour gouverner où abandon 
ner le Soudan à sa guis<j; ou lui a pro
curé un million de francs et il est parti 
sans troupes, sans escorte, avec son tré
sor entre les bosses de ses dromadaires. 
Tout allant bien, on compte que ïe géné
ral atteindra le Nil, à Berner, le 12 de ce 
mois, et qu'il pourra être rendu à Khar
toum le 17,si touti fois la place est encoia 
aux mains du colonel Coët'ogon. 

Dans aucune saison, il n'est prudent de 
s'engager dans le désert de Nubie sans 
escorte, surtout avec une grosse somme 
dans sas bagages. Le gouvernement aiu 
glais n'a pu se dissimuler que les mau
vaises chances redoubtenldans an temps 
où lespartisansdu Mahdi battent la''am-
pagne; il a donedû prévoir le cas où l'in
trépide Gordon, ma'gré tout le prestige 
attaché à sou nom dans la région qui a 
été jadis Je théâtre de ses exploits,pour
rai t. chemin faisant, rencontrer un mau
vais sort. Il l'a fait partir néanmoins,se 
fiant, dit-on, plus que le général lui-mê
me, à sa bonne étoile. On assure que le 
général aurait mieux aimé combattre 
qua négocier. 

Nous faisons au gouvernement an 
glais l'honneur de croire que, lorsqu'il 
a résolu de tenter une pareille aventure, 
il en a mesure toutes les conséquences et 
qu'il tiendra l'affaire pour sienne, s'il;:r 
rive malheur à l'officier qu'elle envoie 
sans troupes à la rescousse de Khartoum. 
Il suffirait même que Ja garnison les né
gociants et les chrétiens de la métropole 

avant peu de prétexte à d'autres renia 
niements ti-rriloriaux dans la partie 
orientale du continent européen. 

L. L. 

S E N A T 
Service uHêyrapkiqùe particulier 

KT PAR FIL SPÉCIAL 
Séance du jeudi 31 janvier 1884 

l'B&SfDKKCK DE M. LEUOTER 
• .«•s e o i i l o i r s 

On annonce la mort île II. Gaultier de Riuuilly, 
doyen d'âge du Sénat. 

Il est question de lever la séance en signe de 
deujJ, 

L.a avéaasMMt 
I a séance est ouverte à 2 h. 35. 
M. L E B o n s annouce la mort de M. Ganlthier 

de Rumilly. Il retrace sa longue carrière et rap
pelle les qualités qui le rendaient cher à ses collè
gues. • 

II dit que la vie de M. Gaulthicr de Rumilly 
est UIJ niodéle à prendre et un exemple à suivre, 

M. J,B COMTE DB SAINT- V A L U E U propose de le
ver Ja séance en signe de deuil et de l'ajourner à 
demain. 

La séance est levée à 2 h. 45. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Service télégraphique particulier) 

al PAR FIL SPÉCIAL; 
Séance du jeudi 31 janvier 1881 

PRÉSIDENCE DB M. BUISSON 

L e s c o u l o i r s 
Sur l'initiative de la droite royaliste, après en

tente avec les bureaux des droites parlementaires, 

la retenue de traitement qu'entraînerait pour un 
membre la censure ou une autre mesure discipli
naire. 

Sur l'ordre du jour Rouvier qui est un ordre 
de confiance déguisé, tous les membres* présents 
ont décidé de s'abstenir en masse. Ils voteront 
celui de M. CaVla. 

La réunion plénière des droites se tiendra tous 
les jeudis. 

L ia s é a n c e 
La séance est ouverte à deux heures. 

L'INTERPELLATION LANGLOIS 
La Chambre continue la discussion de l'inter

pellation Langlois. 

D i s c o u r s d e M . .1. F e r r y 

M. JULES F U K Y , président du conseil, conti
nuant son discours, dit qu'il lui reste un double 
devoir à remplir, répondre à M. Langlois, ettirer 
la conclusion du débat. 

L'interpellation de M. Langlois s'est produite 
contre le gré du gouvernement, et bien qu'elle 
s'adressât plutôt à l'extrême-gauche, elle ne pou-
vait aboutir à un résultat pratique : tout le mon
de recoi naît aujourd'hui que n'est pas au gouver
nement qu'on peut demander compte d'une crise 
économique et ouvrière; cependant la discussion 
qui vient d'avoir lieu est propre à rassurer les es
prits. 

La proposition de M. Langlois mérite assuré
ment d'être discutée; de tous les médecins consul
tants appelés au lit du malade, il est le seul qui 
ait rédigé une ordonnance, mais il ne faut pas es
pérer qu'on puisse faire disparaître le prix des 
marchandises; le bénéfice, qui est un stimulant 
nécessaire et une condition du progrès; quant à 
faire disparaître, par une meilleure organisation de 
la mutualité, la part du risque dans les entrepri
ses industrielles, c'est une idée qui peut se pour
suivre à condition qu'on opère sous le régime de 
la liberté universelle. 

La question soulevée par M. Langlois n'est pas 
nouvelle. Elle s'est offerte, il ya35 ans, aux fonda
teurs de la seconde République, mais le gouverne
ment a-t-il dans les mains la solution de la ques
tion ou des questions sociales ? ou ce Ite solution 
est-elle dans les mains de l'individu 1 

A cette époque, la République sombra parce 
que les travailleurs crurent qu'il appartenait au 
gouvernement de résoudre le problème de la mi
sère. 

L'expérience, le bon sens public ont démontré 
que c'était là une utopie qui avait fait son temps, 
et l'erreur île 1818 n'a pas été renouv, lée. Les 
radicaux socialistes eux-mêmes ne proposèrent 
pas de solutions radicales; le représentant des ou
vriers lyonnais n'a demandé que la participation 
aux bénéfices et encore, sous la réserve de la liberté 
des contractants. 

En dehors de quelques centaines d'agitateurs, 
d'extravagants, les idées entrevues n'ont pas de 
partisans dans le pays, elles n'ont pas de représen
tants dans le Parlement, où il y a toujours 400 
républicains debout contre les utopies dangereuses 
et criminelles. 

Selon M. le comte de Mun, c'est aux économis
tes, aux philosophes du dernier siècle que l'on doit 
les maux du monde industriel, c'est à ces apôtres 
de la libre concurrence et à leurs successeurs d'au
jourd'hui* 

Sans doute,la vie était plus facile pourl'ouvrier 
dans l'ancienne corporation; mais c'est là une ins
titution qui a fait son temps comme tant d'au
tres; les corporations sont tombées, non pas sous 
les écrits des économistes, mais par la substitution 
de plus en plus grande du travail mécanique au 
travail de l'homme, par la nécessité de la grande 
production, en un mot par le progrès. 

Il faut se résigner aux conséquences,même dou
loureuses, de libre concurrence. 

Le gouvernement en face des difficultés actuel
les, estime que les vraies réformes sont dans la 
liberté, dans l'initiative, dans la prévoyance in
dividuelles, l'Etat doit aider, favoriser, subven
tionner la prévoyance et l'initiative, il ne doit se 
substituer ni à l'une ni à l'autre. 

L'histoire dira qu'aucune Assemblée n'a consi
déré et résolu la question de l'enseignement popu
laire dans un sens plus démocratique. 

L'Etat a un rôle encore; il est le surintendant 
naturel de la prévoyance sociale; il doit protéger, 
encourager toutes les institutions de prévoyance, 
Sociétés de secours mutuels, caisses des retraites 
ciiises d'épargne, ete. 

L'Etat encourage l'épargne en la recueillant, en 
l'administrant; il intervient encore par des sub-

/ veiitious et par des combinaisons d'assurance* en 
v matière d'accidents; mais la prévoyance doit res

ter libre et l'assurance ne doit jamais être obliga
toire, elle ne doit p.iR se transformer en impôt. 

L'impôt est exclusif de la prévoyance, ce pro
gramme a déjà reçu un commencement d'exécu
tion, il sera poursuivi ssns faiblesse, mais sans 
tap.ige par des représentants du peuple qui ne sont 
pas des charlatans de popularité. 

La séauce est . suspendue à trois heures vingt 
minutes. 

Elle entreprise à quatre heures moins un quart. 
D i s c o u r s d e M . U é m c o c e a n 

M. CLÉMEXUEAU récuse les renseignements don
nés par M. Ferry. Il demande le rétablissement 
de l'association tInternationale, la réduction de 
tarifs des chemins de fer. Il craint que le gouver
nement, en méconnaissant les souffrances des ou
vriers, ne provoque une révolution. Il loue les 
progrès de l'enseignement.(Interruptions à droite) 

La droite critique injustement la loi de l'ensei
gnement. 

Voix à droite. Nous disons qu'elle est mal 
faite ! 

M. CLÉHKHCEAU reproche seulement à l'ensei
gnement de n'être ni technique ni intégral. 

M. CLEMENCEAU. — On ne pourra pas long
temps éviter la question sociale;elle se posera dans 
les prochaines élections. (Mouvements divers.) 

Ces élections forceront le gouvernement à inter
venir. 

L'orateur demande au gouvernement son inter
vention immédiate, non pour établir un Jn« 
tisme économique, mais pour combattre celui n i 
existe actuellement, pour protéger le faible con
tre le fort et établir une véritable liberté. 

L'Etat doit intervenir par une nouvelle répar
tition de l'impôt et par cent autres manières; mais 
le budget est une grosse difficulté. 
t Les charges des contribuables augmentent a n-

uuellement; la République a voulu conserver tou
tes les dépenses des monarchies, auxquelles elle a 
ajoute-les dépenses de Ja démocratie; cela est im
possible. Il faut choisir, il faut arriver à reluire 
les dépenses. 

AI. Clemenceau voudrait voir l'impôt sur la 
consommation remplace par l'impôt sur le revenu. 

< Le temps des paroles est passé, dit-il, l'heure 
des actions est venue. Le pays attend beaucoup 
de la République, mais les réformes demandée.* 
doivent être faites parle parti républicaineutier, 
car ni le gouvernement, ni les dictateurs ne peu
vent le faire. > 

Plusieurs députés demandent la clôtmre de la 
discussion. 

La clôture est repoussée. 
La suite de la discussion est renvoyée ù samedi. 
La séance est levée. 

DEPECHES DE LA NUIT 
Dépichu de nos correspondants particulier! 

tt PAR FIL SP^iClAL. 

LES ÉVÉNEMENTS DU TOKKIK 
Londres, 31 janvier. 

On mande de Vienne que le Tsung-Li-Yamen 
continue à négocier avec M. Tricou, au sujet du 
Tonkin. 

Le gouvernement chinois n'approuverait pas la 

FBUILLBTON DU 3 FÉVRIER 1S84 — 65 — 

II n 

Mémoires d'un caissier 
TAU ADOLPHE BEL.OT ET JULES D A U T I N 

T i . u x l è m e :«=»*a*-*ie» 

L E C O N T U M A X 

X I 

Ricatkrd vint dans la journée suivant son habi
tua». Rien d*ns son maintien, non plus que dans 
celaii.T Antoinette, ne trahiasait les émotions de 
la uaù* précédante. 

Comme il» s'entendent ! Comme ils savent 
bieaae cacher 1 se dit Iriel. 

Ou ftt «n tour dans le parc. Mahenrtier, Ri
chard at Antoinette continuaient entre eux une 
conversation banale. 

Voua ne trouvez paa que le temps a'est un 
peu refroidi 1 disait Maheurtier. 

— Ceet vrai, répondit Antoinette. J'ai eu l'im
prudence, la nuit dernière, d'ouvrir un instant 
ma lanétw; cela ne m arrivera plus. 

C'était une imprudence, en effet, dit Maheur-
t j e r ; noua voici bientôt en automne. 

_1 Aussi j'ai été «gitée; j'ai éprouvé des frayeurs. 

Ce soir, je ferai coucher Marthe près de moi. 
— Vous ferez bien, 
ïticbaid ne dit mot. 
Quand à Iriel, il n'entendit pas ce propos, oc

cupé qu'il était, à quelque distance de là, à com
parer les pas de Richard avec les empreintes qu'il 
avait relevées le matin : c'était bien le même 
pied | Aussi prit-il immédiatement une résolution 
énergique : il veillerait la nuit suivante, dix nuits 
de suite, s'il le fallait, et il surprendrait Richard ! 

Dans la soirée, comme il méditait ce plan de 
campagne, Maheurtier le prit à part et lui dit ; 

— Moncher Iriel, voici quelques affaires urgen
tes qui m'arrivent, -— particulièrement dts ordres 
pressés à donner à mon agent de change. Il faut 
absolument que vous partiez tout de suite pour 
ïaris. 

— Comment "... tout de suite t 
— Oui. Est-te que cela vous déplaît ? 
— Non; mais c'est que... il est tard. 
— Plaisantez-vous i il n'est pas ciuq heures. 

Vous avez encore deux trains. 
— C'est vrai; mais c'est que... aujourd'hui. 
— Qu'est-ce qui vous retient ?... Ah ! j'y suis ! 

fit Maheurtier; c'est aujourd'hui un vendredi et 
un 13 : vous êtes superstitieux; et vous crai
gne»... 

— Oui, c'est cela, se hâta de dire Iriel. 
— Eh bien, soit, à demain matin. Vous parti

rez de bonne heure. 
— Aussi matin que vous voudrez. 
— Bien. Du reste, vous aurez de la besogne 

pour deux ou trois jours. 
Le soir, dès neuf heures, Iriel était en embus

cade,dans le jardin. 

X I I . 
Il attendit anxieusement. 
La lumière s'éteignit dans l'appartement de 

Maheurtier, puis dans celui d'Antoinette. Tout, 
autour de lui, était ombre et silence. Il regardait 
et prêtait l'oreille, sans rien percevoir. 

La nuit tout entière se passa dans cette attente 
inutile. Que de réflexions pendant ce temps 1 

— Oui, c'est cela ! se dit-il, Ils se défient. Ma 
présence dans ce jardin leur a paru suspecte. Ils 
attendent une autre nuit, quand je ne serai plus 
l à . . . lit, en eirt-'t, l o r s q u e iMpliem-tier m ' » cloïoie 
ses instructions, ils étaient à côté de nous ; ils sa
vent que je pars ce matin pour Paris et que j'y 
resterai deux ou trois juins. 

L'aube commençait à paraître. Vu fraîche brise 
du matin le faisait frissonner : Il était harassé de 
ces deux nuits sans sommeil. 

— Que faire ! se disait-il, M serrant les poings 
avec colère Rester', refuser de partir ( Impossi
ble. Déjà, hier soir, Maheurtier trouvait mou lié-
sltatiou singulière. 

L'avertir, lui faire pressentir quelque dan^ey 
vague, lui dire d'être sur ses gardes 1 Non 1 il ne 
faut pas qu'il ait des soupçons... Revenir le soir 
pour retourner le lendemain à Paris ? C'est possi-
ble, une fois ; mais le lendemain ? Puis, dès qu'ils 
u»e sauront icj, ils se garderont bien de se com
promettre. 

Tout-à-coup un expédient lui vint à l'esprit. 
« Qui, c'est cela I » s'écriai-t-il. Et, sans plus tré" 
fléchir, il courut vers la partie du jardin por la« 
quelle Richard avait pénétré la nuit précédente. 

Près de là,s'étalaient des espaliers superbes,.les 
quenouilles chargées de fruits II regarda autour 

de lui : personne ne pouvait le voir. Alors il se 
mit à saccager les arbres, cueillant les plus beaux 
fruits, cassant les plus jeunes pousses. En un clin 
d'ceil, ce fut fait. Il se sauva en emportant ce 
butin, et rentra dans sa chambre, oh il se mit en 
observation. 

Il n'attendit pas longtemps. Au bout d'un quart 
d'heure, jl vjt venir Georges, le jardjnj«r. Il se 
hâta de redescendre, sous prétexte de promenade 
matinale, et jl se dirigea vers lui. Tout en causant, 
il 1 attira peu à peu dans la partie du jardin qui 
vena. i t d ' ê t r e r a v a g é e . Q e o ^ j e a n e tar-Ji* p a s à s V -
percevoir du dégât. 

— Qu'est-ce que je vois là 1 s'écria-t-il tout-à-
coup. 

— Quoi donc? fit Iriel naïvement. 
— Mais regardez donc, monsieur Iriel !... si ce 

n'est pas une abomination !... Des biliguons admi
rables dont j'étais si fier ! Et toutes ces branches 
cassées ! Ma taille de l'an prochain perdue ! 

— Il faut que des maraudeurs se soient intro
duits... 

— Oh I les brigands I si je les tenais. C'est de 
cette nuit, tenez, c'est tout frais. Oh ! si j'avais 
été là! 

— Par où a-t-on pu s'introduire ? dit Iriei. 
— Cest bien difficile 1... ce mur n'a pas plus de 

deux mètres.,, 
TT Tenef, c'est ici ! fit Iriel en montrant l'en

droit où, la veille, il avait replacé deux pierres et 
effacé les pas de Richard. 

— Oui, mais comment les pincer 9 Je vois me 
plaindre à M. Maheurtier. 

— Gardez-vous en bien ! 
— Pourquoi donc t II piévienih'JCîrîJ^policc. 

— Qui ne découvrirait rien. Cela alarmerait 
inutilement- toute la maison... madame, surtout, 
qui est si impressionnable ! 

— Alors quoi ? 
— Ne dites pas un mot, faites semblant de ne 

vous douter de rien. Et cette nuit, et les nuits 
suivantes, s'il le faut, venei vous mettre à l'affût 

- Vous croyez ? 
- C'est inévitable. Les maraudeurs revien

dront. 
A.u fni t , t les b r u g n o n s Gomme c e u x - l i , ça 

doit mettre eu goût. 
— Vous les pincerez, j'en réponds. 
— Oui !... et, quand ils seraient quatre ou cinq, 

ça se passera mal pour eux, je ne vous dis que ça '. 
fit. le jardinier d'un air résolu. 

— Ah I vous savez, Georges, pas trop de bru
talité. Kt turlout faites en sorte qu'on ne se doute 
île rien dans la maison. Vous me direz, à moi seul, 
ce <|iij se per;v passé. 

«=• Bien! monsieur Iriel, toyez tranquille. 
Une heure ajiré*, Iz el était dans le cabinet de 

Maheurtier et recevait ses dernières instructions. 
Antoinette entra et lui donna quelques commis
sions pour Paris. 

— Vous serez le moins longtemps possible, mon
sieur Iriel , dit-elle graciensemeut. Vous revien-
drea après demain au plus tard? 

— Oui, madame, fit-il en a'inclinant dès que je 
serai libre, je reviendrai. 

Et tout bas il se disait : « Comme tu voudrais 
bien me savoir parti pour toujours ! Mais, sois 
tranquille, je te laisse un bon gardien pendant 
mon absence. « 

Il monta en voiture pour se rendre au chemin 
de fer. En franchissant la grille, il vit le jardinier 
debout devant sa loge. 

— Eh bien, Georges, c'est entendu, n'est-e 
pas ? lui cria-t-il. 

— Oui, monsier Iriel, comptez sur moi. 
Et, tandis que la voiture s'éloignait, le jardi

nier rentra chez lui, où il acheva de nattoyer un 
vieux fusil qu'il déposa ensuite dans un coin. 

Arrivé à la station, Iriel enteneit le chef de gare 
recommander à un employé d'ezpédjeriiuiuèJiate-
nient à M. Syramin un colis que le train précédent 
avait oublié. 

— Ah ! fit Iriel, M. Syramin est donc parti ce 
matin pour Paris ? 

— Oui, lépondit le chef de gare, et on a I. i s é 
sur la voie, je ne sais comment, cette petite cais
se. Du reste, elle sera presque aussitôt arrivée 
que lui. 

— Bah ! se dit Iriel en montant en wagon, 
Ceorges va faire comme moi une faction inuliie; 
mais il ne se découragera pas. Si ce n'est pour 
cette nuit, ee sera pour l'autre. 

Toute la journée il courut dans Paris pour les 
affaires de Maheurtier et les commissions d'An
toinette. Rentré, le soir, à l'hôtel de la rue Mon
taigne, il se mit à réfléchir à l'expédient qu il 
avait imaginé. Il le trouva moins bon que le ma
tin : Georges était dans nn état d'exaspération 
qui pourrait l'entraîner aux dernières violences. 

(A suivre) 

vena.it

